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Cantons et organisations économiques exigent un calendrier pour alléger les restrictions contre le Covid

Multiplication d’appels pour rouvrir
YVES GENIER

Déconfinement X  Depuis 
qu’Alain Berset, chef du Dépar-
tement fédéral de l’intérieur, a 
entrouvert la porte en fin de se-
maine dernière dans La Liberté, 
les appels au déconfinement se 
multiplient. Cantons et organi-
sations économiques ont été 
nombreux à réclamer un calen-
drier clair dans divers médias 
dominicaux. Le Conseil fédéral 
doit de toute manière débattre 
de la suite à donner aux me-
sures de restrictions, en prin-
cipe dès sa séance de mercredi 
prochain.

«Des perspectives»
L’offensive est d’abord menée 
dans deux hebdomadaires do-
minicaux alémaniques, la Sonn-
tagszeitung et le Sonntagsblick, 
par plusieurs cantons, Fri-
bourg, Zoug, Genève et le Valais 
en tête: «Il devrait être possible 
d’ouvrir les centres sportifs, les 
f itness et les piscines dès le 
1er mars», estime Mauro Poggia, 
chef du Département de la santé 
et de l’économie genevois. Un 
avis partagé par sa collègue fri-
bourgeoise Anne-Claude De-
mierre, qui appelle à une ouver-
ture graduelle des commerces, 
des musées et des installations 
sportives, puis «une ouverture 
pas à pas des restaurants». Leur 
collègue zougois Martin Pfister 
suggère aussi d’alléger les dispo-
sitifs qui restreignent les réu-
nions de personnes: «Nous ne 
devons pas attendre trop long-
temps avant de lever certaines 
restrictions», dit-il.

Les cantons constatent avant 
tout que le nombre d’infections 
n’est pas clairement reparti à la 
hausse malgré l’arrivée de va-
riants plus contagieux, comme 
le britannique et le sud-africain. 
Et pourtant, ils sont la cause de 
75% des nouveaux cas enregis-
trés à Genève et près de la moitié 
dans l’ensemble de la Suisse. 
Aussi, ce que réclament ces ma-
gistrats, qui siègent aussi au co-
mité de la Conférence des direc-
teurs cantonaux de la santé, 
c’est en premier lieu de «donner 
des perspectives à la popula-

tion», comme le dit Anne-Claude 
Demierre.

Barre très élevée
Sans surprise, ils sont rejoints 
par plusieurs organisations éco-
nomiques. La plus déterminée 
est évidemment Gastrosuisse 
qui, par la voix de son président 
Casimir Platzer, veut «que l’on 
trouve enfin une stratégie de 
longue durée qui nous permette 
de vivre avec cette pandémie» 
sans qu’il soit nécessaire, selon 
lui, de maintenir les restaurants 
et autres lieux publics fermés et 
dépendants des aides publiques.

Selon le Sonntagsblick, son or-
ganisation a présenté un plan de 
déconfinement au Conseil fédé-
ral. L’un des critères serait le 

nombre de personnes hospitali-
sées suite à une infection. Si le 
nombre descend en dessous de 
mille sur une moyenne de deux 
semaines, de nouveaux assou-
plissements doivent être décidés, 
toujours selon ce journal. En sug-
gérant cette limite, le président de 
Gastrosuisse fixe la barre très 
haut car le nombre d’hospitalisa-
tions s’élevait à 388 personnes 
lors de la première semaine de 
février, selon l’OFSP. Cependant, 
Casimir Platzer semble ne croire 
qu’à moitié à ses propres chances 
d’être entendu, car, comme il le 
déclare au quotidien, «je soup-
çonne Alain Berset de souhaiter 
tout conserver fermé».

Gastrosuisse est soutenue, 
mais avec prudence, par Eco-

nomiesuisse et l’Union patro-
nale. Par communiqué diffusé 
hier, elles ont détaillé un pro-
gramme de déconfinement en 
quatre étapes basé non pas sur 
un calendrier précis, mais sur 
la diminution des risques épi-
démiologiques auxquels la po-
pulation est exposée. La pre-
mière étape prévoit, comme les 
cantons, un assouplissement 
des règles dès début mars pour 
les activités extérieures et la 
réouverture des terrasses. Les 
magasins non essentiels de-
vraient rouvrir, pour leur part, 
dès le 1er mars.

Les étapes suivantes dépen-
dront de la rapidité avec laquelle 
la vaccination sera possible. 
Lorsque les groupes à risque se-

ront protégés, les restaurants, 
les cinémas, les activités spor-
tives devront être à nouveau 
possibles et les étudiants de-
vront pouvoir suivre leurs cours 
dans les auditoires et non plus à 
distance. Enfin, lorsque le vac-
cin sera largement disponible, 
foires et congrès devront à nou-
veau être autorisés. L’immunité 
collective (taux de protection de 
60 à 80% de la population), en-
fin, devrait marquer la levée de 
toutes les restrictions. En re-
vanche, les deux organisations 
plaident pour l’instauration 
d’un passeport vaccinal, le 
maintien du dépistage et la pos-
sibilité de le déployer «à large 
échelle» si une résurgence du 
virus se fait jour. I
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«Je soupçonne 
Alain Berset  
de souhaiter 
tout conserver 
fermé» Casimir Platzer

NUMÉRISATION
L’OFSP N’ÉTAIT PAS PRÊT

Le chef de la division Trans-

formation numérique de 

l’OFSP admet ouvertement 

que la Suisse n’était pas pré-

parée sur le plan numérique. 

Selon Sang-il Kim, les incita-

tions et la volonté de passer  

à une numérisation complète 

dans le secteur des soins font 

défaut jusqu’à présent. ATS

FROID
RECORD NON HOMOLOGUÉ

Le thermomètre est descen-

du à –44,4 degrés Celsius sa-

medi peu avant 4 h à la Glat-

talp (SZ), selon MeteoNews. 

Le  record officiel en Suisse 

reste celui de –41,8 degrés 

à La Brévine. Le thermomètre 

de Glattalp est loin de toute 

habitation et la mesure s’est 

faite sous la neige. ATS

Divisions en vue du 7 mars
Votations X Le Parti socialiste 
et Le Centre donnent leurs mots 
d’ordre.

Les délégués du PS se sont réunis 
samedi lors d’une assemblée vir-
tuelle. Ils ont adopté les mots 
d’ordre pour les votations du 
7 mars. Si les votes contre l’ini-
tiative sur la burqa et contre la loi 
sur l’e-ID étaient clairs, les délé-
gués étaient divisés sur l’accord 
commercial avec l’Indonésie. Le 
conseiller national Fabian Moli-
na (ZH) a tenté de convaincre les 
délégués de voter en faveur de 
l’accord avec l’Indonésie qui, se-
lon lui, établira pour la première 
fois un label de durabilité au ni-
veau du droit international.

Mais Ronja Jansen, prési-
dente de la Jeunesse socialiste, 
n’a rien vu de bon dans cet ac-
cord qui, selon elle, n’est rien 

d’autre que du greenwashing, ne 
mettant en place aucun méca-
nisme de contrôle efficace.

Les délégués ont finalement 
voté contre l’accord par 119 voix 
contre 80, et 10 abstentions. Ils 
ont aussi rejeté l’initiative dite 
de la burqa par 177 voix contre 
7 et la loi sur l’E-ID (identité 
électronique) par 172 voix 
contre 6.

Le Centre rejette à une large 
majorité (22 non, 8 oui) l’initia-
tive populaire sur l’interdiction 
de se dissimuler le visage, peut-
on lire dans un communiqué 
samedi. Le Centre considère que 
le contre-projet indirect, qui en-
trera en vigueur si l’initiative 
populaire est rejetée, permettra 
d’atteindre de manière plus adé-
quate l’objectif visé.

Les présidentes et présidents 
ont également approuvé par 

25 oui, 2 non et une abstention 
la loi fédérale sur les services 
d’identif ication électronique 
(LSIE, loi sur l’e-ID). «L’e-ID est 
une étape importante pour la 
transit ion numérique, pa r 
exemple pour le développement 
d’applications de cyberadminis-
tration ou pour la numérisation 
en général», a précisé Charles 
Juillard, conseiller aux Etats (JU).

La conférence des présidentes 
et présidents des partis canto-
naux a également approuvé 
l’Accord de partenariat écono-
mique avec l’Indonésie, mais à 
l’unanimité. «L’accord est avan-
tageux pour les entreprises 
suisses, qui accèdent ainsi au 
marché indonésien, qui gagne 
en sécurité», a expliqué la 
conseillère nationale Elisabeth 
Schneider-Schneiter (BL). ATS

Des tests de masse dans 
une dizaine de cantons
Coronavirus X De nombreux 
cantons prennent au sérieux les 
tests de masse préventifs, en 
particulier dans leurs écoles. 
Une dizaine d’entre eux ont sou-
mis leurs concepts à l’Office fé-
déral de la santé publique 
(OFSP). Fin janvier, la Confédé-
ration a décidé de couvrir les 
coûts des tests de masse. 

Jusqu’à présent, une dizaine 
de cantons ont soumis un 
concept de tests de masse pré-
ventifs, a indiqué samedi Daniel 
Dauwalder, porte-parole de 
l’OFSP revenant sur des infor-
mations publiées dans des mé-
dias de Tamedia.  

Le ministre de la Santé, 
Alain Berset, a justifié la recom-
mandation d’un test de masse 
fin janvier par le fait que la si-
tuation épidémiologique s’amé-

liorait trop lentement et que la 
propagation des nouvelles va-
riantes virales était préoccu-
pante. La nouvelle stratégie de 
test a été bien accueillie par les 
cantons lors du processus de 
consultation, même si certains 
estiment que cette étape arrive 
trop tard.  

La grande majorité des can-
tons vont également davantage 
tester les personnes asympto-
matiques, a déclaré Tobias Bär, 
porte-parole de la Conférence 
des directeurs cantonaux de la 
sa nt é (C DS).  L e s  ca nt on s 
mènent leurs premières expé-
riences sur ce point et n’ont pas 
besoin d’une approbation de 
Berne. L’OFSP en prend acte et 
accompagne les cantons dans 
leur démarche, souligne Daniel 
Dauwalder. ATS
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